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Burundi : « Le pouvoir a lancé une campagne pour capturer l'institution militaire »

Jeune Afrique, 10 avril 2017 PrA’s de deux ans aprA’s la tentative de coup da€™A%otat au Burundi, lA€™ International Crisis C
a rendu public le 5 avril un rapport inquiA©tant sur les fractures qui fragilisent les Forces de DAGfense nationale. Autrefois
vitrine de 1a€™accord dA€™Arusha, cette armA©e minA©e par des divisions politiques et ethniques est A 1a€™image de la cris
le pays, selon les auteurs, dont Thierry Vircoulon, spA©cialiste de la rA©gion des Grands lacs, fait partie. Interview.

En janvier dernier, lA€™attaque contre le camp de Mukoni, en province Muyinga, dans le nord-est du Burundi,A avait dAGjA
alertA© la sociAGtA© civile et lA€™opposition. Pour les autoritA©s, il sA€™agissait da€™une tentative de vol en bande organis:
rapidement, des voix s&€™AGtaient A©levA©es, critiquant une armA®©e plus que jamais au bord de 1a€™implosion. La FA©JAG
internationale des droits de I1A€™homme (FIDH) et AE™ONG lteka A©taient mA2me allA©es plus loin, dA©nonAgant lesA A« dy
gAonocidaires A»A A 1a€™A“uvre au Burundi. Dans un rapport publiA© le 5 avril &€ Burundi : lA€™armA®©e dans la crise a€"
sont penchA®s sur les fractures au sein de cette institution privilA©giA©e etA engagA©e dans des missions de maintien de la
paix de JAE™ONU. Clivages politico-ethniques, purges, assassinats ciblA©s da€™opposants, dA©sertions massives : le consta
dressA© est alarmant et interroge surA Ia€™avenir de cette armA©e. LA€™International Crisis Group revient notamment sur la |
en cause, depuis la crise de 2015, du consensus sur lequel repose la stabilitA© du pays : celuiA da€™une armA©e apolitique
composA©e A la fois da€™ex-rebelles, issus majoritairement du parti au pouvoir, et de militaires de Ia€™ancienne garde a€" pc
beaucoup tutsis a€* appelA©s A«A ex-FABA A» [Forces ArmA®©es Burundaises]. SpA®cialiste de la rA©gion des Grands Lacs,
Vircoulon a travaillA© avec Ia€™International Crisis Group sur cette enquAdte. Jeune Afrique : Vous affirmez dans ce rapport
que la crise du rA©gime est devenue une crise de lA€™armA®©e. Pourquoi ? Thierry VircoulonA : DA’s 2015, aprA’s la tentative
coup da€™A%otat, des militaires qui AGtaient des soutiens du prA©sident NkurunzizaA ont AOtA© assassinA©s, tout comme da
Actaient contre un troisiA"me mandat du prA©sidentA [En avril 2015, la candidature de Pierre Nkurunziza A un troisiA 'me
mandat, jugA©e inconstitutionnelle par certains, avait dA©clenchA©e des manifestations. En mai, le gA©nA©ral Godefroid
Niyombare avait alors profitA© de 1a€™absence du prA©sident pour tenter de le destituer, ndir]. Ces assassinats se rA©pondaie
et AGtaient commis dans des sA©quences temporelles trA’s proches les unes des autres. On sentait, A ce moment-IA , QUAE™
tuait un militaire du camp anti-troisiA"'me mandat contre un militaire du camp pro-troisiA'me mandat. Le putsch de 2015 a
ACtA© le dA©clencheur qui a mis en A@vidence que certains militaires AGtaient contre le troisiA’'me mandat. Depuis, [a€™arm/
retrouvA©e absorbA©e dans cette crise. Les donnA©es sont difficiles A obtenir : nous ne pouvons avancer aucun chiffre sur le
nombre da€™assassinats ciblA©s de militaires, da€™autant que cela continue encore A 1a€™heure actuelle. |l est question
deA reprA©sailles entre militaires au sein de lJA€™armA©e, mais aussi da€™une volontA© du gouvernement de A« purger A» ¢
derniA'rea€! AprA’s la premiA’re sA©quence de cette crise qui a durA© jusquaE™A fin 2015, le pouvoir a lancA© une campag
capturer la€™institution militaire et sA€™assurer qUAE™il nA€™y aurait pas da€™autre putsch. CA€™AGtait une campagne de
vieille garde de Ia€™armA®e et contre tous ceux qui AGtaient opposA©s au troisiA'me mandat. Donc il SA€™agissait surtout de
FAB. Et cette campagne de purges a non seulement concernA© de nombreux ex-FAB qui AGtaient dans Ia€™armA®©e, mais au
des ex-FAB A la retraite. Ces purges ont AOtA© marquA@es par des arrestations, des disparitions aprA’s arrestation ou encore
des condamnations A des peines de prison. Ce conflit de A«A basse intensitA©A A» comme vous |a€™appelez dans votre rap
s&€™est-il traduit par desA dA©sertions ? Suite aux premiAres campagnes de purges, ceux ayant eu peur pour leur vie ont
quittA© le pays. Plusieurs dA©parts se sont produits en 2015, puis quelques autres, groupA©s, A la mi-2016. LA aussi, il trA’s
difficile de disposer de chiffres [Dans leur rapport, les chercheurs estiment qua€™entre 600 et 2 000 hommes auraient fait
dAofection depuis le dA©but de la crise, ndlr]. Aujourda€™hui, IA€™idA©al da€™une armA©e rA©publicaine et apolitique para
Pourtant, la€™accord da€™Arusha, qui a mis un terme A la guerre civile dans le pays, devait mettre un terme aux rapports
troubles entre politique et armA©ea€! Arusha devait mettre fin A cette imbrication du politique et du militaire. Mais la
gouvernance des institutions de sA©curitA© est restA©e dominA©e par le clientAGlisme, qui passe par la€™achat de la loyautA
uns et des autres. CA€™est aussi une gouvernance teintA©e da€™ethnisme. On reste dans la continuitA© de 1&€™histoire long
Burundi. Arusha se voulait A2tre une rupture, mais mA2me sa€™il y a eu un dA©but de mise en A“uvre, trA’s rapidement, avec |
consolidation du pouvoir de Nkurunziza et du CNDD-FDD, 1a€™ancien mode de gouvernance des services de sAOcuritA© est
revenu. lIs veulent mettre IA€™accA©IA©rateur pour renverser le rapport ethnique dans Ia€™armA©e Cette volontA© est parfc
assumA©e, le gouvernement revenant ouvertement sur certains points importants de la€™accorda€! Le porte-parole de Ia€™al
a dit que pour les prochains recrutements, il appliquerait le principe du 60-40 et non plus le 50-50 [qui est pourtant I&€™un
des points clA®s de la€™accord dA€™Aursha, censA© garantir la composition ethnique paritaire des forces de sA©curitA©, ndl
dA©jA un premier accroc clair et sans ambiguATA© A l1a€™accord da€™Arusha. Le reste, ca€™est de la politique silencieuse
de neutralisation de 1&€™A®Gtat-major par le clientAClisme. lls se sont toujours plaints du fait que dans I&€™armA®e, il y avait tr
Tutsis et que le 50-50 na€™AGtait pas appliquA®©, mais IA , ils veulent mettre A€ ™accACIACrateur pour renverser le rapport etl
dans la€™armA®e. Il y a eu une enquAdte du Parlement sur la composition ethnique de 14€™armA®©e, mais dont les rA©sultats
AGtA© rendus publics. La mA2me enquAadte avait AOtA© menA©e en 2008, pour Adtre elle aussi maintenue secrA'te. Quels en
les rA©sultats ? Pourquoi les cachent-ils ? Est-ce qua€™aujourda€™hui, on peut dire qua€™il y a un risque da€™AOclatemen
La€™Aoclatement na€™est pas le risque principal. LaA campagne de purges a portA© ses fruits et il y a peu de chance que la
garde, en tout cas ceux qui sont encore IA , organisent un nouveau putsch. Par contre, on risque de voir progresser le
phA©nomA ne de dA®liquescence de 1aA€™armA©e : dA©sertions, perte de compA©tences et a continuation de la politique de
rA©pression contre ce qua€™il reste des ex-Fab. Grosso modo, une armA®©e qui va sa€™affaiblir de IA€™intACrieur et perdre s
multiethnicitA© et, surtout, sa situation socio-A©conomique. Actuellement, IA€™armA©e burundaise nA€™a rien A faire dans ¢
missions de maintien de la paix Et cette dAGliquescence de I&€™armA®©e est-elle un risque pour la stabilitA© du pays ? Le risc
est limitA©. Mais tant qua€™il na€™y aura pas de dialogue entre le gouvernement et IA€™opposition, et une solution politique £
situation, la crise va s&€™approfondir. En revanche, le risque aujourda€™hui est que le non-paiement des salaires des militaire:
qui servent en mission de maintien de la paix les conduise A la mutinerie.A DerniA rement, des militaires, ceux qui viennent
de rentrer de mission en Somalie,A nA€™ont pas AOtA© payA®©s, en tout cas pas Ia€™entiA retA© de leur salaire.A [Et pour ca
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Bruxelles ne voulait plus verser, via l&€™Union africaine, des fonds qui aboutissaient dans les caisses de la Banque centrale

du Burundi, craignant que Bujumbura, qui prA©levait 20% au passage, na€™utilise ces fonds A da€™autres fins. Un accord si
en janvier a permis une reprise des paiements, ndlr.] La€™accord da€™ Arusha avait fait de la€™armA©e burundaise une vitrir
pays, lui permettant notamment de participer A ces missions de maintien de la paix. Aujourda€™hui, faut-il retirer la€™armA©e
burundaise de ses opA©rations ? Actuellement, lA€™armA©e burundaise nA€™a rien A faire dans des missions de maintien d
paix puisque la paix, en tout cas la sSA©curitA©, est da€™abord A rAGtablir au Burundi. Mais les organismes internationaux en |
dA©cidA© autrement, et notamment IaA€™Union europA©enne, puisque aprA’s avoirA suspendu ses paiements aux soldats de
la€™Amisom [mission de I&€™Union africaine en Somalie]A elle va finalement les payer. [y a A la fois une dimension AGthiqu:
cette participation qui pose problA"me, avec notamment un certain nombre de Burundais qui ont AOtA© renvoyA©s de la
MINUSCA, en Centrafrique, parce qua€™ils avaient AOtA© impliquA©s dans des violences dans leur pays. Mais il y a aussi la
dimension financiA're, avecA la€™affaire qui avait conduit A un bras de fer entre JAE™UE et le gouvernement du Burundi sur le
paiement des militaires et le danger de mutineries en cas de non-paiement. Par MaA«va Poulet
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